
LOI 850.051
modifiant celle du 2 décembre 2003 sur l'action sociale vaudoise

du 13 décembre 2011

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier
1 La loi du 2 décembre 2003 sur l'action sociale vaudoise (LASV) est modifiée comme suit :

Art. 16 Centre social d'intégration des réfugiés
1 Sans changement.
2 Le CSIR est compétent pour appliquer l'action sociale :

aux personnes réfugiées statutaires et apatrides au bénéfice d'une autorisation de séjour ou
d'établissement au maximum durant cinq ans dès la date d'entrée en Suisse ;
aux personnes réfugiées au bénéfice d'une admission provisoire au maximum durant sept ans
dès la date d'entrée en Suisse ;
aux personnes apatrides au bénéfice d'une admission provisoire au maximum durant sept ans
dès la date d'entrée en Suisse.

Art. 31 Définition
1 La prestation financière est composée d'un montant forfaitaire pour l'entretien, d'un montant
forfaitaire destiné à couvrir les frais particuliers pour les adultes et d'un supplément correspondant au
loyer effectif dans les limites fixées par le règlement.
2 La prestation financière est accordée dans les limites d'un barème établi par le règlement, après
déduction des ressources du requérant, de son conjoint ou partenaire enregistré ou de la personne qui
mène de fait une vie de couple avec lui et de ses enfants mineurs à charge.
2bis Le barème peut prévoir des limites inférieures s'agissant du montant forfaitaire pour l'entretien
alloué aux jeunes adultes âgés de 18 à 25 ans révolus, vivant seuls, sans charge de famille et sans
activité lucrative, ainsi qu'un montant forfaitaire pour le loyer et les charges. Le montant forfaitaire
pour l'entretien ne peut toutefois être inférieur au forfait pour l'entretien recommandé par la
Conférence suisse des institutions d'action sociale (CSIAS).
2ter Sans changement.
3 Une franchise est prise en compte lors de la déduction de ces ressources lorsque celles-ci proviennent
d'une activité lucrative, à condition que cette activité ne constitue pas une mesure d'insertion sociale ou
professionnelle. Le règlement fixe les modalités et le montant de la franchise.

Art. 33 Frais hors forfait
1 Les frais d'acquisition de revenu et d'insertion, de santé, de logement et les frais relatifs aux enfants
mineurs dans le ménage, dûment justifiés, peuvent être payés en sus des forfaits entretien et frais
particuliers.
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Art. 44 Prescription
1 Sans changement.
2 Abrogé.

Art. 46 Subrogation
1 Le bénéficiaire qui a déposé ou qui dépose une demande de prestations d'assurances sociales ou
privées ou d'avances sur pensions alimentaires ou de bourses d'études ou de prestations
complémentaires cantonales pour famille ou de prestations cantonales de la rente-pont en informe sans
délai l'autorité compétente. Si ces prestations d'assurance sont octroyées rétroactivement, les montants
reçus au titre de prestations du RI sont considérés comme des avances et le bénéficiaire est tenu de les
restituer (y compris les frais particuliers ou exceptionnels).
2 L'autorité ayant octroyé le RI est subrogée dans les droits du bénéficiaire à concurrence des montants
versés par elle et peut demander aux assurances concernées que les arrérages des rentes soient versés
en ses mains jusqu'à concurrence des prestations allouées.
3 Sans changement.

Art. 2
1 La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2012.

Art. 3
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et la mettra en vigueur, par voie d'arrêté,
conformément à l'article 2 ci-dessus.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 13 décembre 2011.

Le président du Grand Conseil : Le secrétaire général du Grand Conseil :

J.-R. Yersin O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre
a) de la Constitution cantonale.

Lausanne, le 19 décembre 2011.

Le président : Le chancelier :

P. Broulis V. Grandjean

Date de publication : 23 décembre 2011.

Délai référendaire : 1 février 2012.
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